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COMMISSION
CIVILE DE LA RÉPUBLIQUE.

LOI
RBlATiys à l'armement As firgcns de l'infinterie de

ligne, des bataillons de vulontaires nationaux:

Du 25 Août 1791, Viii i^émc. de la libcrcc.

JL'assemdi6e NATioNAt.s confidir.int que rarmcment

ici fous-officiers doic ct.c, comme leur fcrvice, allimilé

i relui des officiers
;

D^UWrani fur l.i propofuion du miiiiUrc de la guerre ,

coiwcrtic en motion par un ac les mcmorcs : Otcrcte

qu'il y a urgence.

L'allcmlil^c nation.ilc , apiis avoir dccrttj l'urgence,

déciiie ce qui fuit :

Tous les fcrgcns Je l'infanterie de ligne et des bat.iil-

loiis de wJomaircs nationaux , î> l'exception des regiincns

& li.uaiUons d'infanterie légère & des compagnies fran-

ches , ftioiit p.-ovifoirenicnt armes h l'avenir de leur

fabre , ainli que les officiers le font de leur t-ptic.

Au NOM DK I.* KATioN , le coufcil cxc'cutit provi-

foire mande & ordonne ^ tous les corps adniinillratifs &
trilmnaux, que Us prefcntes ils Kiffent configncr dans

leurs lesillris, lire, publier & afficher dans leurs dcpar-

temees & rcITorts refpcaifs,& exécuter conin-.c loi. En

foi de quoi nous avons ligné ces prcfentes , auxquclUS

nous avons fait appeler le fccau de l'état. A Pans , le

trentième jour du nw'n d'août 179Î., l'an ^enie. de la

liberté. .Vigne, .SERVANT; contrcji^ne , DANTON, &
fccllccs du Iccau de Pct.u.

Kel^tivs aux perfhnnes ijui refnjiniicnt , ou de finir

ptrfijnluUement , ou de remettre leurs armes.

Uu 1 Srftcmbrc 1791. l'in 4cmc. de la liberté.

l^'AssEMBitt BAiioKAtt décrète, i". que tous ceux

qui rcfufcroni , ou de fervir perfonncllement, ou de re-

mettre leurs armes j ceux qui voudront marcher il l'en-

nemi, fercmt déclares infame&, traicres !i la patrie, et

dignct de la peine de mort.

x^'. Sont foumis a la même peine ceux qui, dircâe»

mcm ou ladimàcmcni , rcfuferaicnt d'exécuter , ou cn-

iraiTniïem , de quelque manièTe que ce foit , Ica ordres

donnés , & les mcfurcs prifc» par le pouvoir executif.

Kv NOM ot I \ NATion. Le coolcilcxecutifprovifoire

mande & ordoniK à cou» les corps idminiUnufs & tri-

bunaui , que les préfertc» ils falTent configtieT dans leurs

tcjiDres , lire
, publier & afficher dans leurs deparunteiu

^ rciTons retpcâifs . A: exécuter comme loi. En foi de

quoi noi» nom figni cej prcfentes , aurquelles nocs

Avotu tait appufcT le Iceau de ri.tat. A Pans le

jour du mois de fcptembre 1791, l'an 4emc. de la liberté.

Signe. SERVANT ;con(rij;jné, DANTON, et fcellces

du fceau de l'état.

Au NOM DE LA RÉPUBLIQUE.
Nous, Etienne FoLfERei d Léger-Fcliciié Sonthou^ix ,

C .mnijjaires civils Je la République , délégués aux lies

fraKfaifis de l'Amérique fous le vent, pour y rcrabhr

l'ordre & h tranquillité publiijue.

V/;inoNNONS que les lois ci-dcITus , enfcmblc la pré-

fente proclamation , feront imprimées ,
publiées & îffi-

cliecs par-tout où befoin fera, cnregiftrécs ii la commil-

fio-i intermédiaire , aux confeils fupérieurs du Cap & du

Port-au-Prince, à tomes Ici municipalités & juridictions

de la Colonie.

Et ajoutant aux difpofitions de ces lois ce que les cir-

coiiUanccs &!es localités prefcrivcnt;

Avons ordonné & ordonnons ce qui fuit:

Article premier.
Les commandsns militaires des plrces > dans les villes &

lieux- cil il y en a d'établis, & les municipalitcs dans les \illcs

& lieux où il n'y a pas de commandans militaires , fc

feront remettre , dans les 14 heures du jour de la pu-

blication de ladite proclamation, tous les fulîls & bayon-

nettcs dont font armés les fergcns des troupes de ligne

& des bataillons de volontaires nationaux , tant venus de

France que de ceux de la Colonie.

II. Ils fe feront remettre , dans le même délai , tous

les fulils , biyonnettes &.- fabres , dont étoicnt armés les

fous-officiers ci- foldats dsfdits bataillons de troupes de

ligtie & volontaires nationaux qui font morts ou qui

ont quitta leurs corps.

ni. Il fera dretit un état defdites armes, avecla défi-

gnation des corps auxquels elles appartenaient. La minute

de cet eut demeurera dépofée'au greffe de la municipa-

lité , ou au fecrétariat du commandant de la pl.ice qui fera

le ralTemblement defdites armes. Il en fera lait cinq ex-

péditions , dont une fera remife au gardc-magafin d ar-

tillerie ; une fer» envoyée au direfteur de Parfénal ;
une

Il nous , une xu gouvcrocur général , & une à l'ordon-

nateur civil.

rV. Tout sitoycn qui refufera de marcher pour la dé-

fi:afe commune , fur l'ordre qui lui en fera donné par

le commandant de la place , ou le commandant de la

garde nationale , ou par le commandant particulier du

corps auquel il fera attaché , fera défarmé d«s armes &
munitions de guerre de ttratc cfp^cc qui faon;

dans fa maifon ( u en fon pouvoir. /J[t -w

\'. Il fct» drcffc des éuQ pimcnlicri des /notcBs,.

qui le uouvciosi dans le c^ks énoncé en Virtic^* ^ft^ '^'

dent , les formalités prefcriics par l'article III feront oii-

fcrvées pour Icfdits et.its particuliers.

VI. Tout citoyen qui le trouvera dans le cas porté en

l'article IV, fera jugé militairement, Occlaré infime,

traître "a la patrie, crndaMiné i moit et exécuté fur le

ciunip.

V I I. Toutes leurs piopri jtés mobillaires& immobiliair.-j

feront en outre à la dilpolition de la République, pour erre

employées à la défenfc de la Colonie , \ Laquelle ils auront

rcfule de contribuer de leurs perfonnes.

VIII. Lefdits commandans militaires & municipalitis

feront en outre des pcrquilitions exaélcs c\\Qi tous Is

citoyens, marchands, armuriers, fouibilTeurs & autres,

ac y enlèveront toutes les armes et munitions de guerre

qui s'y trouveront, au-dcli de ce qui c(l nécetlàire poui

leur fcrvice.

IX. Il fera pareillement drcflc dts états des armes &
munitions de guerre , énoncées en l'art. VIII , en l«

forme prcfcrite par l'art. III.

L'adminillratioii prendra les mefures convenables pour

alTurer leur payement aux propiiétaires defdites armes &
muoilions de guerre.

X. Les armes & munition» dv guerre, mcntionnta

dans les neuf articles préccdens, feront dépofées au ma-

gafin d'artillerie , fous le récépiffié & à la charge du

"arde-magalin , au bas de l'état fus-mcntionné.

XI. Défendons h tous commandans de provinces ,

commandans de places , municipalités , commandans des

gardes nationales et autres corps nMlitaircs, à tous com-

mandans & dircckeurs des arfcnaux & artillerie de la

République, de donner ou de vifer aucuns boni potar

délivrer des armes ou des munitions de guerre, fous

leur refponfabillté perfonnellc , li ce n'cft pour des corps

militaires achicllcment einployes au fcrvice da la Répu-

blique & organifès par fcs délégués.

Défendons a tous gardcs-magalins , feus la mime teC-

ponfabilitc, d'en délivrer aucuns, fi ce n'cft fur les boni

des commandans de provinces & commandans de places,

vifés par les commai.dans ou direacurs des arfcnaul &
artillerie de la Répub'i.juc ;

Icfquels feront tenus de repré-

fentcr pour leur décharge.

Reqiknm» le gouverneur général ,
par intérim , de

tenir 1* main à l'exei-unon des lois ci-<Jenu« & de la prc-

fcntc proclamation.

Fait «u Cap, le 11 juillet 179} , l'an ide la République.

POLVEREL , .SONTHON AX.

Par Li eommiffaires civils de la RtpuhlifJl.

P o 1 1 T » V i >i , fccrtuire adjoint de la commilSon.

Vartict;^^-^"»
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VÀ Cap, tic r.mpti-irie lie là commiiron ci. .le de b trpi,bli<l.<.
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